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ROUBAIX, LE 19 FÉVRIER 1891 

LE PROCÈS   BISMARCK 
Guillaume II, est, parait-il, dans un état 

d'exaspération violente contre M. de Bis- 
marck, et on parle à Berlin d'un procès qui 
Serait intenté à l'ex-chancelier par celui qui, 
jadis, se disait son élève... 

M. de Bismarck, en effet, a levé l'éten- 
dard de la révolte. Il ne se borne plus à cri- 
quer les actes de son successeur ; il s'en 
prend aux personnes, à M. de Caprivi et 
aux gros bonnets de l'état-magor général, à 
l'empereur lui-même. Ses journaux disent de 
M» de Caprivi qu'il n'est qu'un incapable ; 
des officiers généraux qu'ils font tous leurs 
efforts pour troubler la paix ; de l'empereur 
qu'il est mal conseillé. Les choses ont été 
poussées à un tel point que, dans un ban- 
quet, chez son premier ministre, Guillaume 
II s'est laissé allé volontairement à menacer 
le prince, et que M. de Caprivi, qui avait 
déclaré, en montant au pouvoir, qu'il n'au- 
rait jamais de journaux officieux, a dû faire 
appel au concours de la Gazette de l'Alle- 
magne du Nord. 

Un conflit est d'autant plus probable que 
le chancelier de fer, loin de céder devant la 
menace, redresse fièrement la tète, au con- 
traire, et appelle lui-même ces foudres dont 
on a parlé de le frapper. Il déclare dans les 
Hamburger Nachrichten qu'il ne redoute 
pas le procès, qu'il revendique toute la res- 
ponsabilité de ce qui a été publié sous son 
inspiratipn, qu'il est heureux de porter cette 
responsabilité devant l'histoire dont l'im- 
partial témoignage attestera qu'il n'avait 
en vue que la grandeur et l'intérêt de son 
pays. 

Toutcelane faitqu'exaspérerGuillaume II, 
qui cherche avidement le moyen de frapper son 
ennemi. On va jusqu'à dirv» que la chute dé- 
finitive de M. Crispi provient de ce sentiment 
de l'empereur. Il a envoyé au roi Humbert, 
lo dimanche 1er février, une dépèche, dans 
laquelle il était dit que l'empereur d'Allema- 
gne ne pourrait plus avoir de rapports avec 
l'homme qui avait reçu le fils de son enne- 
mi. Guillaume II n'avait pas pardonné à M. 
Crispi d'avoir invité le comte Herbert de 
Bismarck à dîner, 

Contre M. de Bismark lui-même, les pour- 
suites aéraient déjà décidées. Les matérieux 
nécessaires àl'acte d'accusation seraient déjà 
réunis et l'on peut s'attendre, dit-on, aux 
plus curieux incidents d'audience, car il n'y 
aurait pas seulement que les actes de M. de 
Bismark depuis sa chute qui seraient incri- 
minés, 

C'est un nouveau procès d'Arnim qui s'an- 
nonce à l'horizon, mais cette fois, les rôles 
seront renversés, et ce sera celui qui en fut 
l'instigateur, le prince de Bismark, qui de- 
vra venir s'asseoir sur le banc des accusés. 

La comparaison s'impose à l'esprit, mais 
il ne faudrait pas croire qu'il n'existe entre 
ces deux procès de différence que par le tour 
de roue qui envoie aux gémonies celui qui, 
hier encore, était au pinacle. 

Le pauvre comte d'Arnim était prévenu et 
il fut convaincu d'avoir détourné, des archi- 
ves de l'ambassade d'Allemagne à Paris, des 
documents appartenant à l'Etat, et c'est sous 
ce grief qu'il fut condamné et flétri. Aucune 
accusation analogue n'a été formulée jusqu'ici 
contre l'ex-chancelier. 

Tout ce qu'on lui reproche, c'est d'entrete 
nir des relations suivies, dans sa retraite de 
Friedrichsruhe, avec les Nouvelles de Ham- 
bourg {Hamburger Nachrichten) et la Ga- 
zette universelle (Allgemeine Zeitung) de 
Munich, et de se servir de ces journaux pour 
critiquer avec amertume, surtout, la  politi- 

que extérieure et la politique économique de 
l'empire. Mais, jusqu'à présent, ces deux or- 
ganes de l'ex-enancelier n'ont pas mêlé à leurs 
polémiques une seule citation tirée de docu- 
ments officiels non publiés, dont le prince de 
Bismark aurait emporté soit les originaux, 
soit les copies. 

Ils ont pu utiliser à l'appui de leurs thè- 
ses, sur les hommes et sur les choses de 
l'empire, des faits connus de l'ex-chancelier 
seul ; ils n'ont invoqué en aucune circons- 
tance l'autorité et le texte d'une dépèche 
diplomatique ou d'un rapport officiel 
inédit. 

On voit donc que, s'il y a des griefs à 
produire contre le prince de Bismarck, ces 
griefs ne ressemblent pas à ceux qui for- 
maient le procès d'Arnim. Alors, que repro- 
cherait-on à l'ex-chancelier ? De faire de 
l'opposition à l'empereur et de créer des dif- 
ficultés au général de Caprivi ? 

Mais, depuis quand le gouvernement im- 
périal ne peut-il plus supporter l'opposition 
de deux journaux, même quand ces derniers 
ont pour inspirateur le prince de Bismarck 
en personne? 

On dit à la cour de Berlin que toute criti- 
que venant de l'ancien chef de la politique 
impériale est une véritable trahison contre 
l'empire. On ajoute quecertaines paroles pro- 
noncées par le chancelier devant des étran- 
gers pourraient servir de base à une accusa- 
tion de crime de lèse-majesté. 

Ce qui se prépare en Allemagne est donc 
très gros, et le procès Bismarck, si tant est 
qu'il doive y en avoir un, sera une des causes 
célèbres de l'histoire. Le prince n'a pas l'in- 
tention, à ce que l'on croit en Allemagne, de 
se dérober aux poursuites (en Angleterre, on 
est d'un avis coatraire); il veut parler une 
fois encore à son pays, et comme il ne peut 
pas parier au Reichstag, dont il ne fait pas 
partie, comme la Chambre des Seigneurs, lui 
parait un trop petit théâtre pour un si grand 
exploit, il parlera devant le tribunal su- 
prême de l'empire. Il parlera, mais il fera 
surtout usage des documents qu'il a entre 
les mains : il y a, dans le nombre, plus d'une 
lettre que l'empereur voudrait n'avoir ja- 
mais écrite et voudrait surtout ne pas savoir 
entre les mains de l'ex-chancelier; on a tout 
fait pour ravoir ces lettres et on ne les a 
pas eues. 

La vérité de tout ceci,c'estque le solitaire 
de Freidrichsruhe ne peut oublié le pouvoir 
qu'il a perdu, c'est qu'il se débat avec la fu- 
reur du désespoir au fond de l'espèce de 
fossé dans lequel son impérial souverain * 
traîtreusement fait tomber, la vérité, c'est 
qu'il ne lui pardonnera jamais de s'être af- 
franchi de sa tutelle, d'avoir si cavalière 
ment mis de côté celui qui se regardait 
comme le premier Allemand des temps mo- 
dernes. 

Et sa fureur est telle qu'il renie même par- 
fois son œuvre tout entière. C'est ainsi qu'il 
battait en brèche, il y a quelques jours, par 
la plus bizarre des évolutions, cette fameuse 
triple alliance dont il avait été le trop célè- 
bre fondateur. 

Mais son impuissance est plus grande en- 
core, et toute cette rage inutile ne servira 
qu'à diminuer sa gloire devant la postérité. 
Ce sera son châtiment. 

CONSEILSUPÉRIEURDUTRAVAIL 
Paris, 18 février. — Le conseil supérieur du 

travail s'est réuni ce matin, à dix heures, au minis- 
tère du commerce, sous la présidence de M. Jules 
Roche. 

En ouvrant la session le ministre a engagé les 
membres de la commission à écarter toute ques- 
tion d'école qui ne pourrait que paraijeer son ac- 
tion. 

» Nous ne serons pas moins d'accord, a-t-il ajouté, 
sur le droit et sur" le devoir de l'état, d'inta rvenir 
dans certaines questions économiques tuxqtielles une 
opinion de plus en plus rare, voudrait q»i\l resta* 
absolument étranger, sous { rét-xte de respecter la 
liberté individuelle. 

Après avoir constaté que ie gouvernement ne peut 
cependant pas tout faire, le ministre a énuméré rapi- 
dement les travaux qui solliciteront l'attention de la 
commission : H examine aussi l'état de la question 
dans les pays étrangers et conclut en ces termes : 

« Vous le voyez, messieurs, je vous convie, vous tous, 
d'opinions, de professions et d'habitudes si diverses, à 
des œuvres de concorde, de sincérité, de progrès po- 
sitif, s 

En terminant, le ministre a fait appel au conceura 
et au dévouement de tous. 

Le conseil s'est ensuite divisé en quatre sons- 
commissions correspondent aux quatre questions pro- 
posées à son examen : l'arbitrage, salaires, bureaux 
de placement, office de travail; s»s quatre sous-com- 
missions ont nommé respectivement pour présidents 
MM. Baïhaut, Jules Simon,Challemel-Lacour et Léon 
Say, et se sont ajournées à demain. 

Au moment où M. Jules Roche allait lever la séan- 
ce, M. Ribanier, secrétaire de la Bourse du travail, 
qui avait été nommé membre du conseil supérieur, a 
remis sa démission et a déclaré qu'il était chargé par 
la commission executive des chambres syndicales de 
fournir des explications. 

« Les chambres syndicales, dit il, se montrent surtout 
froissées de ce que, sans les consulter, le ministre ait 
désigné les ouvriers admis au conseil supérieur. 

» De môme que le législateur est mandaté par ses élec- 
teurs, elles veulent que les ouvriers soient mandatés par 
leurs camarades, sinon tout ce qu'ils feront au conseil 
supérieur sera nul et sans effet. » 

Alors, M. Prades, secrétaire général du syndicat 
des employés et ouvriers de chemins de fer, dit que 
son syndicat, bien qu'adhérant à la Bourse du travail, 
l'a invité à assister au conseil supérieur. 

MM. Keufer,des typographes, Janin, des tapissiers, 
J. Porche, des   charpentiers en   bâtiments,   font   des 
déclarations à peu près semblables. 
 ♦ 

Une singulière morale 
M. Jules Simon signale aujourd'hui un fait qui 

montre bien le caractère de l'assistance publiqu-t. il 
s'agit de deux femmes qui se présentent au bureau de 
bienfaisance d'une mairie pa-isienoe. Chacune d'elles 
a un enfant sur les bras : l'une est mariée, l'autre ne 
l'est pas. A. celle qui n'est pas mariée, la ville de- 
Paris alloue un secours de viDgt-cinq francs par moi* 
pour l'aider à nourrir son enfant. A celle qui est ma- 
riée, mais abandonnée par son mari, la ville de Paris 
alloue trois francs. «Trois francs ! Rien que trois 
francs ! s'écrie-t-elle. Et l'autre en a eu Vingt-cinq ! 
C'est donc un crime à présent que d'être mariée 1 » 

Sur quoi, M. Jules Simon de dire : j 
« Si on lisait cela dans un roman, on dirait que le   ro- j 

mander exagère. On l'accuserait de faire le procès   A la 
société, d'exciier à la daine des citoyens les- uns contre 
les autres. Cela se passe ainsi à Paris. Même à Paris. 

» Il y a, il doit y avoir une raison à cette déraison. 
Ces?, dit-on, que. si on donnait à toutes les mères m dis 
tinctement, le nombre des c">pnrlageantes serait si 
énorme qu'on serait bientôt rè a u.it aux trois francs du 
bureaude bienfaisance. Obligés de choisir, les dispensa- 
teurs des deniers publics ont choisi les mères qui aban- 
donnent la plus. On leur a donné la préférence parce 

u'elles la méritaient le moins, comme iilles-ruères 
a»te comme-csauTiLisos esssas.-- *J 

» Il y a une autre alternative qne je me permets de 
suggérer, et qui consisterait à doubler ou à tripler les 
fonds alloués pour ce service. Pourquoi hésite-t-on ? 
C'est, dit-on, que la Ville est obérée. Jihbien, on éco- 
nomisera sur autre chose. O i n'économise pas sur la vie 
humaine. On n'oblige pas une honnête femme à se dire, 
en plein Paris : « Ou laisse mon enfant mourir de faim 
dans mes bras, parce que je suis mariée. » 

Avec tout ce qu'on gaspille pour laïciser les écoles, 
on aurait largement de quoi satisfaire au vœu de M. 
Jules Simon; mais nos radicaux aiment bien mieux 
faire les frais de la guerre à la religion et donner une 
prime à l'immoralité. 

LE COMITÉ DE DÉFENSE 
de     l'Exportation     Française 

Paris, 18 février. — Aujourd'hui à deux heures a 
eu lieu, dans la salle des conférences de l'hôtel des 
chambres syndicales, rue de Lancry, la première 
réunion organisée par le comité de défense de l'expor- 
tation française. 

Plus de deux cents personnes appartenant à la gran- 
de industrie et au haut commercu parisiens y assis- 
taient ; M. Lockroy présidait. 

M. Locbroy a d'abord annoncé les adhésions des 
chambres de commerce françaises de Barcelone, Mi 
lan, Bruxelles, Charleroi. 

M. Pector, président de la chambre de commerce 
d'exportation de Paris, a donné ensuite lecture du 
manifeste du comité de défense. 

Ce document dit que « le tarif exagéré élaboré par 

la commission des douanes, ne pourrait être voté 
qu'aux dépens de la population. Son adoption aurait 
pour résultat d'isoler la France au milieu de l'Eu- 
rope. » 

Le manifeste proteste enfin contre toute augmenta- 
tion du tarif actuel des douanes. 

Après des discours de MM.Suillot, Fould, Poirrier, 
M. Deloncle, député, a cité un mot récent d'un minis- 
tre qu'il a suffisamment désigné pour qu'on ait deviné 
qu'il s'agissait de M. Constans : « Si ce tarif est voté, 
s dit le ministre, les oufners ne descendront pas dans 
la rue par les escaliers, ils sauteront par les fenêtre*; 
ça finira par des coups de fusil ; j'en serai bien mal- 
heureux.» 

M. Ribot, parait-il, en dit de plus raides encore. 
Enfin, après un long discours de M*. Lockroy; qui 

a exprimé l'espoir que l'œuvre de M. Mcline durerait 
i»u, la séance a été levée par un appel à la généro- 
sité des adhérents, en vue d'une souscription pu- 
blique. 

Voici le texte du manifeste : 
« Ueo révolution économique depuis longtemps an- 

noncée, et provoquée par des intérêts particuliers puis- 
samment et fortement groupés, menace notre pays f 

p Le tarif exagéré et quasi prohibitif proposé par la 
Commission des Douanes de la Chambre des Députés ne 
pourrait être voté qu'aux dépens de la populaiion.Ce 
tarif aurait pour conséquence de restreindre la produc- 
tion nationale, de porter un coup mortel à notre com- 
merce d'exportation, de provoquer peut-être une guerre 
de tarifs fatale à nos intérêts, d'isoler la France au 
milieu de l'Europe, de produire un renchérissement, 
artificiel dans ses causes, réel dans ses effets, des objets 
de consommation, enfin d'imposer de douloureuses pri- 
vations aux classes laborieuses. 

> Nous protestons énergiquement contre l'ai bitraire 
avec lequel se sont accomplis les travaux de la Commis- 
sion des douanes. Les parties intéressées se sont coali- 
sées pour se faire des concessions réciproques. Aucune 
protestation n'a été écoutée, aucune déposition n'a été 
entendue l 

» La question sociale n'a été agitée que pour mieux 
dissimuler les conséquences funestes du système. On a 
fait miroiter aux yeux des ouvriers l'augmentation pos- 
sible des salaires. 

» On s'est bien gardé de les prévenir qu'en augmen- 
tant lo priï de leur nourriture, de leurs vêtements, de 
tous les objets nécessaires à leur existence, on leur pre- 
nait plus d'une main qu'on ne pouvait leur donner de 
l'autre. 

» Le suffrage populaire a déjà fait justice de ceux qui, 
dans d'autres pays, ont tenté d'imposer à leurs conci- 
toyens lo régime prohibitif. La lutte n'est plus ici entre 
libre-échangistes et protecionnistes. Lt-s cuimirabiss dé- 
couvertes qui ont fait lagloire du dit-neuvième siècle ont 
imposé aux nations la nécessité d'augtn. ntor leur.produc 
tion industrielle. Deux parlis seule-nent ee trouvent en 
présence: ceux qui, sans doute, épduvantts des progrès 
accomplis, veulent arrêter le mouvement qui. grâce à 
l'électricité et à la vapeur, tend à rapprocher les peuples 
et à répartir entre eux les richesses dues à la fertilité 'u 
sol et à la fécondité du génie humain, et ceux qui, vou- 
lant faire profiter lour pays des prodiges accomplis à 
notre époque, veulent accroître les échanges internatio- 
naux, augmenter le bien être de tous et donner un nou- 
vel essor à la civilisation. 

» Les premiers ont la prétention de prélever à leur 
profit un impôt sur leurs concitoyens ; ils espèrent 
ainsi, en fermant les portes de la France, ne pas avoir 
besoin de perfeciionner leur outillage ni leur organisa- 
tion commerciale ; ils comptent utiliser un matériel 
caduc et des procédés vieillis ; ils veulent moins de 
peine et plus de profits. Les seconds, au contraire, sont 
convaincus qu'avec la richesse de son sol, l'importance de 
ses capitaux, les aptitudes et l'intelligence de ses ou- 
vriers, la renommée de ses produits et sa situation géo- 
graphiq ae.la France peut continuer la lutte sur le champ 
-I-: bataille économique.  —  ____,  

» Le Comité ; 
» Convaincu que si le régime des traités a pu attein- 

dre quelques intérêts particuliers, il a grandement 
servi les intérêts généraux du pays ; 

■ Considérant qn'il a donné à la France une écla- 
tante prospérité, malgré la guerre, malgré la séparation 
de deux de nos plus belles provinces, malgré le_ vide 
immense que le phylloxéra a momentanément causé dans 
la fortune publique ; 

» Considérant que le régime économique qu'on prétend 
imposer au pays ne peut que : 

» Restreindre la production et par conséquent le tra- 
vail; 

» Renchérir toutes les conditions de l'existence sans 
compensation pour le consommateur ; 

» Ruiner notre commerce d'exportation qui donne au 
payer le supplément de travail qui fait sa richesse ; 

» Ranimer l'antagonisme aujourd'hui éteint entre 
l'ouvrier industriel et l'ouvrier agricole ; 

» Frovoquer une guerre funeste de tarifs en nous iso- 
lant des autres nations ; 

» Conduire fatalement notre pays au désastres ; 
» Proteste énergiquement coutre toute augmentation 

du tarif actuel de Douanes. 
» Et demande le retour au régime des traités de com- 

merce, qui ont donné à la France trente ans de prospérité 
indiscutable. » 

L'ARRIVÉE DE L'IMPERATRICE FRÉDÉRIC 
•ans 

Paris, 18 février. — Les curieux, qui s'étaient ren- 
dus, ce soir, à 6 h. 35, pour assister à l'arrivée à 
Paris de l'impératrice Frédéric en ont été pour leurs 
frais de déplacement. 

A 6 heures 15, en effet, un télégramme de Cologne 
apprenait au commissaire spécial de la gare du Nord 
que la mère de Guillaume II apportait un retard de 
quelques heures à son arrivée dans la capitale, et, 
immédiatement, le service de police était congédié. 

Le personnel de la gare et celui de M.Lozé eussent 
.pu, d'ailleurs, être avisés plus tôt de ce contre-ordre, 
car très-tôt dans l'après-midi, l'ambassadeur d'Alle- 
magne en était prévenu. 

Nous avons dit que la foule, à la gare, était fort 
nombreuse : au premier rang des curieux se tenait 
une femme d'apparence fort modeste, ayant avec elle 
un enfant de 7 à 8 ans. Cette femme avait à la main 
un bouquet de violettes assez gros. 

Lorsqu'elle apprit que l'Impératrice Frédéric n'ar- 
rivait pas: « comme c'est ennuyeux, dit-elle, aux per- 
sonnes qui se trouvaient là. J'avais mis 2 fr. 50 à ce 
bouquet pour l'offrir à l'Impératrice 1 Je suis très- 
gênée, elle m'aurait bien donné 20 francs 

— Vous êtes allemande? lui demande-t-on. 
— Oui, institutrice, et je suis sans place. Et la 

malheureuse de se lamenter, son bouquet à la 
main. 

Ah ! elle n'arrive pas à ce train ? crie ailleurs un 
individu de triste mine. Eh ! bien, J3 reviendrai lui 
crier : vive l'Alsace ! 

Ajoutons, pour rester dans le vrai, que cette excla- 
mation reste sans écho. 

Paris, 18 février.— L'impératrice voyage incognito 
sons le nom de comtesse de Lingen. Elle descendra à 
l'ambassade d'Allemagne, chez la comtesse Marie de 
Munster, avec qui elle est liée d'une  grande   amitié. 

Les appartements impériaux' qui n'ont pas été oc- 
cupés depuis le voyage de Guillaume Ier en 1867, 
lors de l'Exposition universelle, ont été préparés pour 
la recevoir. 

L'impératrice Frédéric s'occupe beaucoup d'art. 
A l'ambassade d'Allemagne, on tient à préciser 

que le voyage de la mère de l'Empereur n'a aucune 
portée ni tendance politiques. L'impératrice,nous dit- 
on, vient simplement voir Paris et une de ses amies 
d'enfance, Mme de Munster. 

Peut-être va-t-on insinuer que l'Impératrice, en ve- 
nant à Paris et en recevant très-probablement la visite 
de beaucoup de nos artistes français, n'est venue qne 
pour essayer de les influencer et de les décider à 
prtndre part à l'Exposition de Berlin. C'est une in- 
tention, un rôle qui ne saurait convenir à l'Impéra- 
trice. 

Paris, '8 février. — Le train amenant l'Impératrice 
devait arriver à 11 h. 59, mais par suite d'un retard, 
il n'est arrivé en gare qu'à minuit 32. 

Il n'y avait à la gare que des journalistes comme 
public, mais tout le personnel de l'ambassade d'Alle- 
magne, le comte do Munster, et la comtesse sa fille, 
en tête, attendaient sur le quai, avec deux secrétaires 
et un attaché d'ambassade d'Angleterre. 

Au moment où l'Impératrice et la princesse Mar- 
guerite sont descendues du train, toutes les personnes 
qui étaient là se sont respectueusement découvertes. 

Le comte de Mun3ter a baisé la main à l'impéra- 
trice et à la princesse qui ont ensuite embrassé, avec 
effusion, la comtesse de Munster. 

Puis l'ambassadeur a présenté à la souveraine les 
personnes présentes. 

L'impératrice a pris presque aussitôt le bras de 
l'ambassadeur, et la princesse Marguerite le bras du 
comte do Sîhoenne, attacha militaire, pour se rendre 
aux voitures de l'ambassade. 

L'Impératrice était en grand deuil, la princesse en 
robe mastic, jacquette loutre, et t jque de plumes; 
toutes deux souriaient fort gracieusement et parais- 
saient enehaniées de leur voyage. Elles ne peuvent 
que se féliciter du retard de leur arrivée. Des mani- 
festations étaient à craindre, sans cette circonstance, 
en effet. 

L'impératrice Eugénie, à 7 heures 20, a été prise, 
par quelques camelots, pour l'impératrice d'Allema- 
gne, et a été huée en montant en voiture. 

Le comte de Schœnne vient de nous confirmer 
qu'en raison de l'iacognito dans lequel voyage l'Impé- 
ratrice, aucune réception n'aurait lieu, à l'ambassade, 
en son honneur. 

Il nous a, de plus, déclaré que tous les motifs don- 
nés à son voyage étaient faux, et que tout se bornait 
à un coût t séjour chez une amie. 
 4»  

Léon XIII ei ks CatMqaes Français 
Au sujet des questions politiques qui s'agitent en 

ce moni.nt entre catholiques fraeçais, on adresse de 
Rome au Monde un longue lettre dont voici lespoints 
culminants : 

« Tous les bruits divers qui sont colportés sur les dé- 
clarations vraies ou prétendues que le Saint-Père aurait 
faites, au cours de récentes audiences, à tels personnages 
ecclésiastiques ou laïques, par rapport i\ 1 attitude des 
partis en France, se réduisent, d'après les informations 
les plus certaines, simplement à ceci - 

» Le Saint-Père ne se lasse pas de recommander que 
les catholiques soitnt fermement unis entre eux, sous la 
direction des évêques, afin de faire passer avant tout,au 
prix même du sacrifice des opinions contingentes et des 
intérêts des partis, la défense des suprêmes intérêts re- 
ligieux et sociaux. 

» La divergence d'opinions ne peut donc porter que 
sur la tactique & suivre, sur la question de savoir s'il 
est préférable de combattre ouvertement et sans quar- 
tier, un régime dépourvu de ces g ges nécessaires, ou 
bien d'adhérer dès à présent à la forme de ce régime, 
pour réussir à en modifier le fond, au profit des suprê- 
mes intérêts de la religion et de la société. 

» Mais, en aucun cas, cette divergence d'opinions ne 
devrait altérer l'union des catholiques sur le terrain rc 
ligieux, sous la direction des évêques. 

» Bien plus, cette union peut devenir telle, grâce à 
l'esprit de discipline et par la force des choses, que les 
catholiques soient prêts, s'il le faut, à tout sacrifier pour 
suivre telles indications du Saint-Siège et de l'ép scopat 
qui auraient pour but de mettre fin à la divergence mê- 
me dont il s'agit. » 

[ECOMMERCE DES TAPIS M AUTRICHE-HONGRIE 
La Hongrie importe en grande quantité les tapis 

de pieds, tapis courants, carpettes de poil de chien, 
de veau et de bœuf, de laine et de feutre, ces derniers 
avec ou sans impression. Bien que l'usage de ces ar- 
ticles soit très répandu dans le pays, leur production 
y est à peine représentée. La fabrique de tapis et 
d'étoffes pour meubles d'Aranyos-Marith est une suc- 
cursale d'une importante entreprise autrichienne. Ins- 
tallée pour le travail à la main, elle n'est en activité 
que pendant quelques semaines de l'hiver, employant 
un petit nombre de femmes et produisant des tapis 
communs ou des étoffes pour rideaux. Ar.-Marith ne 
se prête en aucune façon à une exploitation de quel- 
importance parce qu'elle est éloignée, de 4 à 6 heures 
de la station de chemin de fer la plus voisine et que, 
par conséquent, les entrepreneurs doivent l'approvi- 
sionner c'e fils envoyés à grands frais et, par voiture 
de leurs dépôts. 

Les autres fabriques de tapis du pays sont égale- 
rr- nt des plus u odestes; on en produit à Kronstadt, 
Vcszprein, Tiszolez Pinkafeld et dan- quelques autres 
e droits. L'industrie domestique en fabrique aussi 
quelque peu. 

Le commerce de la Hongrie avec l'étranger était, 
d'après le bureau de statistique, pour les 5 dernières 
années, le suivant : 

Importation 
1885 ...      2.421 qtx. met. 936 287 fis. 
1888        3.042        —        909.715 — 
1887        3.277        —        910.810 — 
1888        3.Ô33        —        979.458 — 
1889        3.4R6       —        903.5i0 — 

Exportation 
1885...,  257 qix. met. 101.879 fis. 
1886  30o        —        117.509 — 
1887  325       — 85.485 — 
1888  489        — 122 258 — 
1889  532       —        147.155 — 

Sur les 3,486 qx. met. importés en 1889, 3,312 pro- 
viennent d'Autriche, notamment de Vienne et de 
Reichenberg. (Communication du Consul Géné- 

ral de France à Budapest.) 

On n'en parle plus t 
A quoi cela tient-il ? A quelques petits secrets d'Etat 

que nous allons divulguer. 
Le crime de Padlewski embarrassait singulièrement 

le gouvernement et l'ambassade de Russie. Aussitôt 
après l'assassinat du général Séliverstoff on fut très hé- 
sitant et on ne fit pas tontes les recherches désirables 
pour amener l'arrestation de ce polonais enragé. Si on 
eût bien voulu, il est probable qu'on eût pu le mettre 
sous les verrous. 

On ajoute même que M. Constans a été tenu au cou- 
rant du projet de Labruyère et qu'il lui suffisait de dire 
un mot pour en empêcher l'exécution. Mais il a préféré 
faciliter la fuite de Padlewski et le laisser aller se faire 
pendre ailleurs. 

Nous n'entrerons pas dans tous les détails de cette 
curieuse aventure, Tout ce que nous pouvons ou voulons 
en dire présentement, c'est qu'après avoir tout bien pesé 
dans la balance diplomatique, on se décida à fermer les 
yeux, en prescrivant cependant, pour sauver les appa- 
rences, de rechercher au Nord quand il fallait se diriger 
vers le Sud. 

Le motif, nous ne dirons pas de cette décision, il n'en 
a pas été pris, mais de ceite attitude est facile à expli- 
quer ; 

Le général Séliverstoff était un homme sur la vie du- 
quel il y avait beauboup à dire au point de vue de la 
moralité, et on a craint que le jury de la Seine se laissât 
Influencer parla parole habile d'un avocat en renom, qui 
n'aurait pas manqué de faire en faveur de son client un 
exposé très scandaleux de l'existence menée par le gé- 
néral. Sans doute, un acquittement n'était pas à crain- 
dre, mais on redoutait une condamnation dérisoire qui, 
ea Russie, aurait produit le plus déplorable eflet. 

NOUVELLES DU JOUR 
lue réception chez !■■• Adam en   l'honneur du 

cosaque AtchinofT 
Paris, 18 février. — Ce soir a eu lieu la réception, 

en l'honneur du cosaque AtchinofT chez Mme Adam. 
Beaucoup d'amis avaient répondu à l'invitation. 

Citons, parmi les députés, MM.   Flourens, de  La- 

BOURSE   DE  PARIS 
du jeudi 19 février 

(par  vie télégraphique et par  fil  spécial) 

Cours 
précéd. 

VALEOKS Cours 
d'onv. 

Cours 
de 2 h. 

Cours 
de clôi 

Bi 071/2 
85 671/s 

105 4i 
64 111/2 

197 r; 0 
77 3. 
95 55 
(5 s6 

87 3/lb 
..   ./. 

43Ù5 .. 
66â . 
840 .. 

usa ?i 
432 5» 
*2« 8. 
631 2b 

18» 
1611 8fe 

"fcS8 75 
338 7. 
S47 M 
£20 

1466 26 
73 7t> 
41 26 

Î4.8 76 

677 3i 
1:1 18 
423 

Fonds d'Etat 
3 0/0 1891    . 
s a/0...  
t 1/2 0/0 1883  
I-alien 6 9/0  
Turc 4 8/0  
Egypto 6 8/0  
extérieure 4 0/0  
Hongrois 4 0/6  
Portugais ■ 0/0  
Consolidés anglais  
Russe 1880  
Russe 1880        
Russe 1890  

Sociétés de ciédit 
Banque de France  
Banque d'Escompte  
Banane de Paris  
Crédit Foncier  
Crédit Mobilier  
Crédit Lyonnais  
Banque Ottomane  

Chemins de fer 
Nerd  
Paris-L.yeB-11 éditer  
Orléans ■   .. 
autrichiens..  
Lombards........ ■-..... 
Mord Espagne     ... 
Saragosse  

Valeurs diverses 
Sas Parisien...  
Métaux  
Panama..........  
3UQS<* ■•••••••*•••■■••*■• 

Mines 
Rio-Tinte.. 
Tharaifl.... 
de Beers... 

I 

95 90| 
1.5 10 
94 ■!', 
19 70 

495 .. 
17 7/16 

93 1/4 
J> 11/1' 

S118 
•     -/ 
..   ./. 

.   ./ 

4315 .. 
5.',7  .. 
845 .. 

1287 . 
428 . 
827 . 
633 

  

'oit ". 
808 .. 
348 . 
320 . 

1467 . 
. •   . 
•    .. 

  

.  .   . 

./. 

./ 

01 10 
95 80 

1UÔ121/2 
9ô o0 
19 70 
4* 2- 
Il  00 

h là 
97 1/4 

S3 13/16 
• -/ 
• •/• 

J310 .. 
5 S 75 
b43 7J 

12 IO 50 
442 ou 
821 2ô 
685 .. 

1898 75 
1647 60 
1C87 £0 

353 76 
121 25 

1473 75 
72 50 
40 .. 

2458 ?o 

684 68 
173 12 
423 75 

U0URS DE CLOTURE AU COMPTANT 
du 19 février 1891 

Cours 
précèdent 

VALEURS Cours 
du jour 

96 72 1.2 
04 15 ./• 

105...    /. 

8 0/0 ... 
8 0/0 1891  
3 O/0 au*(>iti.4.-abie 
4 1/2 0/0 l«  

9S 85 ./. 
P4 10 ./. 
SB -0 ./. 

U'5 01 J. 

ÊÎOURSE   DE   LILLE 
du jeudi 19 février 

PAR FIL TÉLÉPHONIQUE SPÉCIAL 

VALEURS CJMPT. 
COUR 

PRÉOED 

R95 
4sa 
480 

106  <5 

4-JO 

Lille IStjO, remboursable à 100 fr  
Lille 1863, remboursable à 100 fr  
Lille 1868, remboursable a 500 fr  
Lille 1 W'7, remboursable à 500 fr  
Lille 1S84, ebligationi do 100 fr., 200 payés... 
Lille lb87      
Lille lSfcO (libérée)   .  . 
Lille 1?': 0 (non libérée)  
Arnàentières 18&6..  
Armentiéres 1379..  
Reubaix-TodTO., remb. à 60 fr. en 05 ans  
Tourcoing 1878    .. 
Amiens, rexaboursabl'3 à Î60 fr  
Département du fsord -  
i'anq. du Nord et du P.-de-C,Verley,Decroix,C'« 
Caisse d'Esc. E. Tkomassin et C« (act. anc. ) ... 

» m '.act. nouv.), SSOtr.p  
Caisse Platei   et Cie  
Cie des Indu, .ries Textiles (Allart et Cie)  
Crédit du Noi J, action 600 fr., 195 payés    
Compt com in. De vil dur et Cie, act. 1 000 fr. .. 
Gaz wazemmes, ex-c. n« 37, act. 600 fr. ç  
Le Nord, assnr., act. 1.000 fr., 250 payes.. 
Union Sénér. du Nord, act. 500 fr., 125 p  
Union Liniere du Nord, act. 500 fr., tout p  
Banij u J rég. du Nord, à Roubaix, act. 500fr  
Comptoir l'Escompte du Nord, à Roubaix  
Soc. St-Sauv.-Arras(anc. ns.Grassin) 500 fr  
Tramways dn Départem. du Nord (ex-c., 7).... 
Caisse comm. de Béthune, A. Turbiez et Cie.... 
Delgutte et Cie  
Soc. an. Lille et Bonnières,act. 1.000 fr. t.p  
Biache-Saint-Vaast  
Denain et Anzin.., ........•.••....••  
Obligations Nord.   ...       
Fives-Lille, remboursables a 450 fr  
Union Linière du Nord (oblig. hypot. 300)  
Gaz Wazeaunes (1 à a.000) remb. a 300 fr  
Chemina de fer économiques du Nord  

CHARBONNAGES 
Cours complets 

121 25 

114 
120 
3X5 
515 
4.'2 
3*0 
482 
1-8 
195 

1012 
45 

4;-5 
113 
106 

1152 
75 
276 
350 
605 
486 
1160 
530 

2250 
435 
226 
500 
640 
150 
25 

512 
620 
2065 
3600 
205 
820 
467 
176 
514 
623 

50 

ACTIONS 
Anich» (Nord) le 12e  
Anzin 100» de denier..    
Bétbuae 1881  
Bethune 1877  
Brnay (Pas-de-Calais)  
Bnlly-Grenay le 0e < 
Carviîi .......•■•...■•....'.   •'« 
Cou mères '■ 
Cainpugnac ] ■ 
Crespin  
Douchy •...■ ••• 
Deuaisienne (act. libérée) 500 fr.)... 
Dourj;e»  
Eticarpelle (Nord)  
Epinac  
Ferfay (Société anonyme)  
Lena..... ............... ......... 
Liévin  
Ostricourt , 
Meurchin , 
Maries TOO/Opart d'Ingénieur |*'i 
Drocourt i«- 
Sincey-le-Rouvray....  \ • • 
Thivncellea, l'resues-Midi ...}.. 
Viooigne et N«eux.  •• 

U990 16900. 
6015 6100.. 

]u\'.g5..'.'.'.' 

frzW.'.'.'.Y.'.'. 

4000. 

9600 

6490. 

157C0 
4950 
606 
410 

14000 
8316 
1716 

42750 
445 
275 

3925 
225 

9K0 
3<sej 

.190 
»M 

26200 
98CC 
538 

6433 
84080 
87t0 

20 
220 

iJ0-00 

75 

75 

DERNIERE HEURE 
(De nos correspondants particuliers 

et par FILSPuCIAL) 

Arrestation de Berneau-Macé 
Paris, 19 février. —Une dépêche reçue par le New- 

York Herald annonça que Berneau, dit Macé. le 
'■■arjquier de la rue Cadet, aurait été arrêté à New- 
Tbrk. 

Il assistait, lundi soir, à la première représentation. 
d<v Cléopdlre, et c'^st ià que, reconnu par uu artiste 
français, il aura t été signalé à la police. 

Mort d un général 
Paris, 19 février. — Le général de division d'Aute- 

marre d'Ervillé est mort à Paria. 11 était né en 
1805. 

La campagne de Crimée lui valut la plaque do 
grand-officier de la Légion d'honneur, le 29 décembre 
1854, et le grade de général de division le 29 décem- 
bre 1855. Après la prise de Sébastopol, la reine d'An- 
gleterre lui envoya la croix de chevalier-commandeur 
de l'Ordre du Bain, distinction fort rare. Le 21 dé- 
cembre 1866, il fat promu à la dignité de grand'eroix 
de la Légion d'honneur. 

Baptême chez l'ancien président 
Paris, 19 février. — On a ondoyé, hier, la troisième 

fille de M. et Mme Wilson. 
La cérémonie a eu lieu dans le somptueux hôtel de 

M. et Mme Jules Grévy, à l'avenue d'Ién*. 
M. l'abbé Sabattier, premier vicaire de la paroisse 

Saint-Pierre de Chaillot, arrivé à onze heures et de- 
mie, a été reçu par M. et Mme Wilson et par Mme 
Grévy 

Quelques instants après, est arrivé l'aneien prési- 
dent de la République, dont la santé est excel- 
lente. 

Il a fait un accueil cordial au vénérable prêtre, 
qu'il avait vu autrefois et qu'il a revu avec le plus 
grand plaisir. 

On s'est réuni ensuite dans le grand salon de l'hôte). 
C'est là que M. l'abbé Sabatier a revêtu les ornements 
de l'église pour procéder à l'ondoientent de l'enfant, 
qui a reçu les prénoms d'Hélène-Marie. 

Citons, parmi les personnes qui assistaient à la cé- 
rémonie, Mme Pelouse, le général Grévy, M. et Mme 
Dreyfus. 
•* La cérémonie terminée, on a parlé longuement de 
l'église Saint-Pierre de Chaillot, devenu trop étroite 
pour le grand nombre de ses paroissiens. 

La cérémonie a été terminée par un déjeuner de 
famille, auquel M. l'abbé Sabattier n'a pu prendre 
part, en raison du jeûne du carême. 

Nous avons déjà dit que le baptême de la petite 
Hélène-Marie Wilson sera célébré au privatisons pro- 

chain, à Mont-sous-Vaudrey,  avec la plus grande so- 
lennité. 

Mgr Freppel au Vatican 
On mande de Rome au Figaro : 
« Mgr Freppel était porteur d'une le'tro signée par 

quarante-cinq députés de la droite dont les deux pre- 
miers étaient M. le duc de La Rocheioucauld-Doudeau- 
ville et M. Paul de Cassagnac. 

» Cette lettre est adressée à Mgr Freppel, auquel on 
demande de vouloir bien faire connaîtra au Pape la si- 
tuation réelle de la France et on exprime la résolution 
de ne pas accepter la politique du cardinal Lavigerie. 

» Mgr Freppel a été reçu deux fois par Léon VIII. La 
première audience dura de cinq heures vingt minutes 
a sept heures moins douze. Je précise. La seconde dura 
tie.s quarts d'heure. 

» Dans es deux entrevues, Mgr Freppel a déclaré 
qu'il ne pouvait être demandé aux députes de la Droite, 
de renoncer à des convicLions politiques qui constituent 
leur personnalité même et qu'alors même qu'on exige- 
rait de députéi, comme M. de Doudeauvilie, de faire 
accession à la république, les électeurs ne les croiraient 
pas. 

» Que d'ailleurs l'expérience des conservateurs répu- 
blicains avait été faite avec M. Lami et qu'elle n'avait 
donné que des résultats négatifs. 

» Le Pape a répondu ~ et je vous donne ces détails 
pour absolument exacts — que personne, dans l'Eglise, 
n'est placé mieux que lui pour savoir ce qu'il convient 
de faire, et que, puisqu'il accepte la forme républicaine 
en France, il n'y a pas d'évêques et de catholiques qui 
ne puissent l'accepter; que, d'autre part, il n'est permis 
à aucun enfant de l'Eglise de France de solidariser la 
cause de l'Eglise avec celle des anciens partis. Recon- 
naissance du pouvoir établi, séparation des partis polit :- 
ques. voilà les deux points sur lesquels il faut être iné- 
branlable. 

> Il ne peut se faire cependant qu'une conversation 
entre deux esprits éclairés comme Léon XIII et Mgr 
Freppel ne puisse aboutir qu'à des contradictions. 

» Il y a donc eu sur lespoints accessoires une en- 
tente, tant la bonne volonté était grande de part et 
d'autre. 

» Peut-être le Pape renoncera-t-il à quelque acte qu'on 
lui attribuait, mais soyez certain que la politique du 
toast ne recevra pas d'atteinte dans sa substance. » 

L'exécution des lois Brisson 
Bourg, 19 février. — A Chatillon-sur-Chalaronne, 

les sœurs de Saint-Charles ont été l'objet de pour- 
suites à la requête de la direction de l'enregistre- 
ment. Leur mobilier a été saisi hier, par Me 
Chevrotât, huissier, et il sera vendu dans quelques 
jours. 

Deux contraintes avaient été également signifiées 
aux religieuses de la commune de Saint-André-d'Hu- 
riat, mais l'agent chargé des poursuites estima que 
le mobilier ne valait pas la somme de 91 francs 
15 centimes,pour laquelle les religieuses étaient pour- 
suivies. 

Enfin, mardi, l'huissier Sylvestre se présentait à la 
maison mère, à Lvon, montée des Carmélites,et, mal- 
gré les fins de n> «-recevoir qui lui ont été opposées, 
opérait une saisie en règle. 

L i directeur de l'enregistrement de l'Ain poursuit 
onze établissements tenus par les sœurs de Saint- 
Charles pour le paiement des droits  d'accroissement. 

Suicide d'un officier supérieur allemand 
Berlin, 19 février,— On a remis aujourd'hui à l'em- 

pereur Guillaume un rapport détaillé sur le suicide du 
lieutenant général en retraite Ernest de Braun. 

Cet officier supérieur, très aimé par l'empereur 
Guillaume 1er, avait dû quitter le service actif en 1878, 
à l'âge de quarante-cinq ans, à la veille d'être nom- 
mé général de brigade. 

Dimanche dernier il s'était tiré un coup de revolver 
daas la tempe, après avoir mis toutes ses affaires en 
ordre et exprimé le désir que son corps fût transporté 
à Gotha, pour être incinéré dans le four crématoire 
du cimetière de cette ville. 

GllAMBRE DES DEPITES 
Séance du jeudi 19 février 

Présidence de M. FLOQUET, président. 
La séance est ouverte à 2 h. IHBaS 
MM. Viger, de Lavertugeon, Vigo, Tailliandier, Viette 

déposent des rapports au nom de la Commission des 
douanes. 

Le Conseil supérieur du travail 
L'ordre du jour appelle la discussion de l'interpella- 

tion de M. de Belleval sur les décrets du 22 janvier, qui 
ont créé un Conseil supérieur du travail et qui en ont 
désigné les membres. 

M. de Belleval. — Les décrets du 22 janvier ont créé 
le Conseil supérieur du travail sur des bases absolument 
dissemblables de celles qui avaient été indiquées par un 
grand nombre de députes et que réclamaient les syndi- 
cats ouvriers. 

Le Conseil aurait dû être composé exclusivement d'ou- 
vriers; au contraire, le ministre du Commerce a créé uu 
conseil dans lequel les ouvriers (en fait) ne peuvent pas 
entrer 

Le Conseil n'a aucune initiative. Il ne peut avoir au- 
cun résultat pratique. 

Parmi les dix députés qui font partie de ce conseil, il 
n'en est qu'un qui ait une réelle compétence dans les 
questions qui concernent les travailleurs et leur por- 
tent intérêt ; c'est M. de Mun; je tiens à lui rendre ce 
juste hommage. 

Ainsi, dans ce conseil, la majorité appartient à des 
gens qui ne sont ni patrons ni ouvriers, et qui, parcon- 
séquent, ne connaissent rien aux questions de travail. 

Et encore, parmi ceux qu'on a nommés comme ou- 
vriers, il en est qui ne méritent pas ce titre. Exemple : 
M. Rondet, contre le choix de qui a protesté la Chambre 
syndicale des mineurs de la Loire. (Bruit de conversa- 
tions). 

Le véritable chef du conseil supérieur du travail, c'est 
M. Léon Say, c'est-à-dire un homme qui sera toujours 
hostile à toutes les revendications formulées par les ou- 
vriers. (Bruit au centre). 

Vous avez tort de négliger ainsi les intérêts des tra- 
vailleurs. Ne les obligez pas à se souvenir qu'ils sent le 
droit, le nombre et aussi la force. (Exclamations et pro- 
testations au centre — applaudissements à l'extrême- 
gauche.) 

DERNIERES   NOUVELLES   LOCALES 
Démission du président du tribunal de com- 

merce. — Nous apprenons que M. Droulers-Prouvost 
a adressé sa démission de président du tribunal de 
commerce de Roubaix, à M. le ministre de la justice. 

C'est son mauvais état de santé qui a fait prenôrè 
cette détermination à l'honorable M. Droulers-Prou- 
vost. 

LES MARCHES Â TERME 
BLiiLETIX DU JTOIR 

19 février. 
ROUBAIX-TOURCOING. — Séance insigni- 

fiante comme affaires et cours invariables avec 
tendance calme. 

On n'a enregistré que 15,000 kilos comme 
suit : 

Caisse de Liquidation de Roubaix-Tourcoing. — 
Buenos-Ayres type 1 : Sur février 5,000 kil. à 
5,30 ; sur mars 10,000 kil. à 5,32 1T2 ; eusemble 
15,000 kilos. 

Cotons. — Il a été enregistré aujourd'hui à la 
caisse de liquidation de Tourcoing : 100 balles 
coton New-Orléans dont 50 balles sur avril et 50 
sur mai à 61 fr. 

ANVERS. — Quelques mois ont encore fléchi, 
mais les cours tendent à se maintenir. 

On a traité 15,0C0 kil. sur mars, 15,000 sur 
juin, 15,000 sur juillet, 20,000 sur août, 20,000 
sur septembre, 10,000 sur octobre, 35,000 sur no- 
vembre, 30,000 sur décembre. Total de la journée 
160,000 kil. 

LEIPZIG. — Presque tous les mois ont perdu 
2 1|2 pfs. La tendance est soutenue. On a traité 
115,000 kilos. 

LE HAVRE. — Les mois de février et mars 
ont baissé de un franc, les autres de cinquante cen- 
times. 

Marché soutenu. Ventes : 375 balles. 

AVIS AUX SOCIÉTÉS — Lee société» qui 
tonnant l'impression de leurs, affiches, circula nes et 
réglementa à la maison Alfred Keboux, nze Neuve, 
17, ont droit à l'insertion gratu;te dans Us deux 
éditons du journmï d* Roubaix. 

Le c Journal de Roubaix » et le • Bulletin des 
Laines » ont des abonnes et des lecteurs dans tous 
les centres lainière du monde. 
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